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Introduction

Est-il encore pertinent de s'interroger sur la liaison entre le sport et le droit ? Convient-on que toute activité sportive est compétitive (cf. CE 13 avr. 2005, Rec. p. 147, RJES n° 76, 2005, p. 31, obs. F. Lagarde ; CE 26 juill. 2006, n° 285 529), et qu'ainsi elle se distingue des simples pratiques physiques, on doit alors de convenir que le sport exige une organisation et, qu'en conséquence, ce dernier n'existe pas sans le droit. Et d'ailleurs, il n'est personne, aujourd'hui, pour contester l'étendue d'une telle intimité. Il est vrai qu'elle transpire de partout telle une réalité palpable. Elle s'affiche beaucoup pour passer inaperçue. Des lieux de réflexions juridiques – des facultés de droit, des grandes écoles, des cabinets d'avocats, pour qui elle était hier inconnue l'ont, à ce jour, adoptée. Ce questionnement qui était, dans un passé proche (à la fin des années 1970, début des années 1980) une singularité admise avec complaisance et même condescendance suscite, à présent, un engouement exalté et aiguillonné avec ferveur.

Comment alors nier l'existence d'un droit du sport sans faire outrage à ceux qui font profession d'associer le sport et le droit, et laisser ainsi croire que leur démarche n'est pas guidée par l'observation d'un amas de textes applicables aux activités sportives et de la multiplication de procès impliquant ses acteurs ? Pour autant est-ce suffisant pour identifier le droit du sport ? Rien n'est moins certain.

Ce qui est sûr c'est que le sport est devenu un phénomène social majeur comme en témoigne l'intense intérêt que lui accorde la plus Haute juridiction administrative française avec le choix de travaux d'élaboration de son étude annuelle de 2019 consacrait au sport autour de six sujets précis : la place du sport dans la société ; l'éducation par le sport ; l'économie du sport ; l'État, les collectivités territoriales et le sport ; le sport et la santé et les régulations pour le sport. Aussi est-il naturel qu'en tant qu'activité humaine il subisse l'attraction du droit « officiel ». L'institution sportive a en son sein ses tiraillements de pouvoirs, ses complexités et débordements financiers, ses positionnements médiatiques qui commandent naturellement l'intervention du droit des États ou les incitent à lui concéder des mécanismes de régulations spécifiques.

Ce droit d'origine étatique, « droit appliqué au sport » et « droit aménagé pour le sport » a depuis longtemps, notamment en France, ses scrutateurs qui en examinent, dans des ouvrages, généralement fruits de colloques (cf. Les problèmes juridiques du sport : Le sportif et le groupement sportif, dir. P. Collomb, Economica, 1981, Le spectacle sportif, Centre de droit et d'économie du sport de Limoges, PUF, 1981 ; « Le service public du sport », dir. C. Bouquin, Rev. EPS, 2e éd. 1985 ; P. Mazeaud, Sport et liberté, Denoël 1980 ; Les problèmes juridiques du sport : responsabilité et assurance, dir. P. Collomb, Economica 1984 ; Le dirigeant sportif bénévole, dir. F. Alaphilippe, E. Bournazel, Dalloz 1984) dans des formations, dans des chroniques jurisprudentielles (cf. Chronique de jurisprudence de droit du sport, Recueil Dalloz, à partir de 1979 ; L'Activité sportive dans les balances de la justice, t. 1, Fr. Alaphilippe et J.-P. Karaquillo, Dalloz, 1985), sa mise en œuvre et ses contentieux sous l'appellation droit du sport. Il a, dans les années 2000, vu proliférer de plus récents contemplateurs notamment dans des cycles d'enseignements universitaires.

Que certains rameaux de ce droit-là : ceux puisant leur souffle dans le droit civil, droit des affaires, droit du travail, droit administratif… n'aient aucune spécificité institutionnelle est une évidence. Que les autres, ceux érigés exclusivement pour l'activité sportive aient simplement l'habit de « statuts particuliers » octroyés par l'autorité publique est tout aussi clair. Néanmoins, pourquoi refuserait-on de les parer du vocable droit du sport alors que les règles qui en sont issues servent à réguler entre autres ou uniquement l'activité sportive ? Ce droit du sport n'est, tout compte fait, qu'une branche nouvelle du droit de l'État, à l'instar du droit de l'environnement, de la santé, de la drogue, de l'informatique, du numérique… avec seulement des traits originaux plus prononcés. Mais, le droit du sport ne se limite pas à ce droit imposé par la puissance publique. S'obstiner à affirmer le contraire c'est s'enfermer dans une vision restrictive du droit et ne pas s'affranchir de l'assimilation, maintes fois démentie, de l'État et du Droit. C'est, aussi, minimiser les conséquences juridiques de la présence, à côté de la société étatique, d'une société sportive privée à rouages internationaux et nationaux multiples, minutieusement et hiérarchiquement organisés. C'est, enfin, ignorer que les usagers du sport, tout en étant citoyens d'État, vivent leur pratique intégrés dans la mouvance d'institutions sportives et que les compétitions auxquelles ils s'inscrivent n'ont pas de raison d'être à défaut de principes et règlements élaborés par ces pouvoirs privés. En bref, circonscrire le droit du sport au droit d'origine publique serait faire preuve de cécité en refusant d'admettre l'existence d'ordres juridiques privés déployés par des pouvoirs sportifs institutionnalisés munis de prérogatives normatives. Ce droit-ci, cette lex sportiva (ces lois du sport), né à l'écart des autorités étatiques, se moule naturellement, et également, dans l'appellation droit du sport. Certaines de ses manifestations : les règles du jeu ou règles techniques, sont l'expression normative de la pratique sportive, alors que les autres ordonnent le fonctionnement des institutions et de l'activité sportive.

Le droit du sport ne doit donc pas être perçu de manière unitaire, comme un bloc puisant ses racines dans un unique creuset. Il révèle une pluralité d'ordres juridiques, privés et publics.

De fait, le droit du sport ne repose pas, ni exclusivement sur une « systématique privée », ni uniquement sur une « systématique étatique », mais sur une variété de données d'origines différentes.

Les identifier c'est déjà découvrir un univers de subordination, de pouvoirs variés assis sur des réglementations généralement denses et pourvus d'organes chargés d'interpréter la teneur des normes édictées ou d'en sanctionner la violation. Mieux les cerner c'est, aussi, parallèlement souligner l'emprise, ou l'attraction, plus ou moins vigoureuse, de l'État sur l'institution sportive.

Cependant la découverte du droit du sport exige plus : une vision du droit du sport d'origine publique et du droit du sport issu des communautés sportives qui de fait ne conjugue pas le droit du sport au singulier. Davantage encore, l'existence d'une dualité de sources normatives ne saurait être un constat purement artificiel selon lequel la juridicité des normes des communautés sportives est octroyée par les États. Ici l'étude du droit du sport se fonde sur l'affirmation d'ordres juridiques du sport, autonomes, qui n'ont nul besoin pour exister d'être consacrés, ou acceptés par un ordre juridique d'État. Mais, bien que non absorbés par ce dernier, ces ordres juridiques du sport, ne vivent pas en autarcie. Ils entretiennent avec les ordres juridiques d'État des relations souvent paisibles ou parfois conflictuelles.

Ce droit du sport ainsi esquissé, par quel cheminement précis en entreprendre l'analyse ?

La prudence recommande un examen du droit du sport dans sa dimension nationale. Le discernement invite à moins de ­retenue, sans pour autant, ni emprunter les voies du droit international public et du droit international privé, ni même partir des données institutionnelles et réglementaires internationales des activités sportives pour explorer le droit du sport. L'unité du mouvement sportif, avec les articulations qui en sont le reflet, n'autorisent pas, toutefois, cependant, à isoler les institutions sportives nationales des institutions sportives internationales et des règles produites par ces dernières. C'est qu'en réalité l'organisation et le fonctionnement des activités sportives ont des racines internationales.

L'association de règles d'État de portée en principe territoriale et de règles du sport pour beaucoup de portée transnationale ne rend pas l'entreprise sans difficulté.

Au moins, espère-t-on limiter l'embarras en optant pour une présentation sans audace, guidée seulement par la lisibilité que tout individu peut avoir du droit. Il l'assimile à des pouvoirs (des institutions), à des règles et à des juges.

Lire aussi :

– Fr. Alaphilippe, « Sport et droit », RJES, CNOSF, 1987, n° 1, p. 1

– G. Simon, Puissance sportive et ordre juridique étatique (Contribution à l'étude des relations entre la puissance publique et les institutions privées), LGDJ, 1990

– J.-P. Karaquillo, « Les normes des communautés sportives et le droit étatique », D. 1990. 48

– M. Hourcade, « Le sport, l'État et le droit », RJES, Lamy, 1995, n° 36, p. 5

– Fr. Latty, La lex sportiva (Recherche sur le droit transnational), Martinus Nijhoff Publishers, 2007

– Ch. Dudognon, Les sources du droit du sport (Contribution…), thèse dactylographiée, Limoges, 2007



Chapitre 1

Les institutions

Née d'initiatives privées, rattachées à la liberté d'association, l'organisation du sport, a plus tardivement suscité l'intérêt des pouvoirs publics qui ont alors confié à des organes spécifiques des attributions visant à promouvoir les activités sportives, généralement en liaison avec le mouvement sportif.

Institutions privées et institutions publiques participent ainsi, sans aucun doute, à l'ordonnancement du sport. Que quelques-uns aient cru pouvoir prétendre, en invoquant « l'arbitraire » qui présiderait à son fonctionnement, que le mouvement sportif ne saurait être identifié à une institution, et ne pourrait en corollaire révéler, à côté des ordres juridiques d'État, des ordres juridiques du sport n'est guère décisif. Car enfin, outre que les rapports qui s'y instaurent ne sont guère différents de ceux qu'entretiennent avec leurs sujets les institutions publiques, l'important est que les activités sportives soient gouvernées par des « communautés » privées ordonnées. Et d'ailleurs, aujourd'hui, par la force des choses ou par souci d'efficacité, les pouvoirs publics prêtent la main aux activités régies par les institutions privées du sport ou s'associent à leurs actions ainsi qu'en atteste la création, sous forme de GIP de l'Agence nationale du sport et au plan international la collaboration paritaire des représentants des États et du mouvement olympique au sein d'une fondation de droit suisse : l'Agence mondiale antidopage (AMA), créée afin « de promouvoir et coordonner au niveau international, la lutte contre le dopage dans le sport sous toutes ses formes ».

Section 1

Les institutions privées

Chacun sait que le mouvement sportif s'est, dès le xixe siècle, constitué en entités privées. Ce que l'on sait moins c'est que, dans sa volonté de préserver l'un des principes qui l'animent concernant les modalités d'exercice de la pratique sportive, le mouvement sportif a plus récemment initié la création d'une institution privée originale : l'Agence mondiale antidopage.

I – Le mouvement sportif

Les « usagers » du sport, ceux qui choisissent de pratiquer, d'éduquer, de diriger, n'agissent pas de manière isolée mais au sein, ou sous l'autorité, d'organisations olympiques et fédérales étroitement imbriquées.

Il faut relire la Charte olympique (dans sa dernière version éditée en septembre 2017). Que révèle-t-elle ? Que le mouvement olympique comprend, outre le Comité international olympique (CIO) les fédérations internationales de sport (FI) et les comités nationaux olympiques (CNO), les comités d'organisations des Jeux olympiques (COJO), les associations nationales (les fédérations sportives nationales), les clubs et les personnes appartenant au CIO aux CNO, en particulier les athlètes ainsi que les juges, arbitres, entraîneurs et autres officiels du sport et encore, les autres organisations et institutions reconnues par le CIO (chapitre 1 articles 2 et 3). Pourtant cette énumération est trompeuse. En octroyant au mouvement olympique une identité étendue la Charte olympique ne permet pas en effet de mesurer que le système fédéral, bien qu'étroitement imbriqué dans le système olympique, présente des particularités institutionnelles et normatives qui le démarquent du système olympique.

A – Le mouvement olympique

Là encore la Charte olympique sert de guide. Il y est indiqué que le comité international olympique (CIO) est l'autorité suprême du mouvement olympique (chapitre 1 article 1). Il y est aussi précisé que le CIO peut reconnaître à titre de comités nationaux olympiques (CNO) des organisations sportives nationales dont l'activité est liée à sa mission et à son rôle et également, des associations de CNO formées au niveau continental ou mondial (chapitre 1 article 3.2) des fédérations internationales et des associations de fédérations internationales (chapitre 1 article 3.3).

1 – Le mouvement olympique international

Il y a avant tout, le Comité international olympique, créé par le congrès de Paris du 23 juin 1894, et dont le rôle central et fédérateur est rappelé avec éclat dans le préambule de l'article 2 (relatif au mouvement olympique et à son action) de la Charte olympique lorsqu'il dispose que « la mission du CIO est de promouvoir l'olympisme à travers le monde et de diriger le mouvement olympique ».

Mais malgré cette proclamation de principe, l'image et les missions du CIO sont longtemps restées floues. Au-delà de quelques initiés il était pour beaucoup exclusivement associé aux Jeux olympiques et présenté comme une société fermée.

Ce n'est que depuis les années 1980 en façonnant, par la voie de modifications de la Charte olympique, progressivement et minutieusement, son organisation et en se réclamant activement de préceptes fondamentaux, universels, notamment éducatifs, humanistes et de solidarité que les traits du CIO et son rôle sont devenus plus lisibles.

a) Organisation du CIO

Ici encore, des affirmations sans analyse ni réflexions ont pu laisser prise à des ambiguïtés tant dans l'organisation interne du CIO que dans son identité juridique.

1. Organisation interne

Pour atteindre ses buts : sauvegarde, préservation, des valeurs de l'olympisme et direction du mouvement sportif, le CIO a opportunément ouvert son assemblée générale – sa session (qui ne peut excéder 115 membres, avec à ce jour 96 membres actifs). Aux membres – « membres individuels » dont la qualité de membres n'est pas liée à une fonction ou position spécifique (dont le nombre ne peut excéder 70), sont associés à des membres élus – cooptés, en tant qu'athlètes actifs (15 au maximum), des membres présidents ou personnes exerçant une fonction exécutive ou dirigeante au sein d'une fédération internationale, d'associations de fédérations internationales ou d'autres organisations reconnues par le CIO (pas plus de 15) et des membres présidents ou personnes occupant une fonction exécutive ou dirigeante au sein des comités nationaux olympiques ou d'associations mondiales ou continentales de comités nationaux olympiques (15 au plus). Il en découle que la règle qui limitait la cooptation d'un seul membre par pays est, aujourd'hui, abandonnée et pas simplement nuancée (par une prérogative reconnue au président du CIO et un privilège accordé aux ressortissants de pays hôtes des Jeux olympiques), même si elle demeure applicable pour les membres « individuels » et les membres issus de comités nationaux olympiques ou d'associations de comités nationaux olympiques. La session compte ainsi, à ce jour, 3 ressortissants de la Suisse, de l'Italie, de l'Espagne et de la France, 2 des États-Unis, de la Russie et de la Grande-Bretagne.

Quelle que soit son origine, chaque membre du CIO, élu pour une période de 8 ans (et pouvant être réélu pour une ou plusieurs périodes successives de 8 ans) exclusivement personne physique, représente et soutient les intérêts du CIO et du mouvement olympique dans son pays et dans les organisations du mouvement olympique dans lesquelles il se trouve.

Détentrice de tous les pouvoirs, la session, convoquée au moins une fois par an, fixe les lignes d'actions du CIO. Elle est chargée d'adopter et de modifier la Charte olympique, d'élire les membres du CIO, et son exécutif, d'élire la ville-hôte des Jeux olympiques, décider de l'octroi ou du retrait de la reconnaissance des CNO, des fédérations internationales, des associations de fédérations internationales, d'exclure les membres du CIO, d'approuver le rapport et les comptes annuels du CIO.

Une commission exécutive (de 15 membres), élue par l'assemblée générale, et comprenant le président du CIO (élu pour 8 ans et rééligible une fois pour une période de 4 ans), et 4 vice-présidents et 10 autres membres (élus pour 4 ans) et pouvant consécutivement être réélus pour 4 ans, puis élus de nouveau après un intervalle minimal de 2 ans, exécute les missions qui lui sont déléguées par l'assemblée. Plus concrètement, elle gère les affaires courantes, fait des propositions, ratifie l'ordre du jour des sessions et veille à faire respecter les règles. 4 à 6 réunions sont fixées annuellement. Y assistent environ 300 personnes dont une vingtaine de personnels de l'administration.

Au sein de cet organe le président du CIO doit assurer son fonctionnement normal et convoquer les sessions. Il intervient seul dès lors que les circonstances le commandent. Il représente le CIO dans les actes de la vie civile.

Pour l'accomplissement de ses missions, le Comité international olympique réunit, sur des thèmes précis, des congrès auxquels participent outre ses membres, des membres honoraires, les délégués des fédérations internationales et des comités nationaux olympiques ainsi que des personnalités invitées. Il s'est, aussi, doté de commissions appropriées (commission des candidatures, commission des athlètes, commission culturelle, commission des finances, commission juridique, commission d'éthique, commission de presse, commission « sport et droit », commission « sport et environnement »…), mixtes pour la plupart – regroupant des membres, des représentants des fédérations internationales, des comités nationaux olympiques et des techniciens spécialisés. Il a par ailleurs initié, en 1982, un Tribunal arbitral du sport (dont les statuts ont été approuvés à la session de New-Delhi) en mars 1983), auquel peuvent être soumis les contentieux privés de la pratique sportive et les litiges liés à l'activité sportive (v. ­chapitre 3 : Les juges, p. 103 et s.).

Ainsi conçue une telle organisation se devait d'être accompagnée de mécanismes régulateurs afin d'ordonner les relations du CIO avec les membres, avec les institutions qu'il reconnaît et ses relations extérieures.

C'est dans cet esprit que la Charte olympique codifie des principes fondamentaux de l'olympisme, des règles et des textes d'application adoptés par le CIO.

Dans la continuité de 7 principes fondamentaux, exaltant la philosophie et le but de l'olympisme, l'universalité du sport et la pratique du sport comme droit de l'Homme ont été plus précisément édictées 61 règles concernant, soit l'organisation et le fonctionnement du CIO, soit les Jeux olympiques et les jeux continentaux. Quant aux 27 textes d'application qui portent sur 35 règles, ils tendent à renforcer la mise en œuvre de principes majeurs de la Charte olympique ou à préserver certaines règles.

2. Identité juridique

« Le CIO est une organisation internationale non gouvernementale, à but non lucratif, de durée illimitée, à forme d'association dotée de la personnalité juridique, reconnue par le conseil fédéral suisse conformément à un accord conclu en date du 1er novembre 2000 ». Ce message délivré par la règle 15.1 de la Charte olympique a une significative précise. Tout d'abord parce qu'il exprime, en application du droit suisse sur les associations, que le CIO a manifesté sa volonté d'être constitué en une association et ainsi d'acquérir la personnalité juridique interne. Ensuite parce qu'il témoigne que le CIO est « un groupement de personnes librement créé par l'initiative privée et poursuivant, sans esprit de lucre, un but d'intérêt international ».

Mais il laisse entendre plus, comme en témoigne le contenu de l'accord signé le 1er novembre 2000 par le président du CIO et le président de la confédération helvétique. Bien que le CIO n'ait pas un statut d'association internationale (n'ait pas la personnalité juridique internationale) il y est dit : « le rôle universel du CIO dans un domaine important des relations internationales, la notoriété qui est la sienne de par le monde et les accords de coopération qu'il a conclu avec des organisations intergouvemementales font apparaître ses éléments de personnalité juridique internationale… ».

De fait il bénéficie de faveurs et d'une autorité qui ont pu faire dire à son ancien directeur général, François Carrard, qu'il a un statut semi-diplomatique proche de celui de la Croix Rouge internationale. Plus concrètement il est doté depuis un arrêté du conseil fédéral suisse du 8 juillet 1981 (confirmé par un arrêté du conseil fédéral du 17 septembre 1981, une décision du conseil fédéral du 23 juillet 1999 et l'accord du 1er novembre 2000) d'avantages fiscaux et douaniers particuliers pour ses membres et officiels et de dérogations relatives au travail de ses personnels étrangers.

b) Autorité du CIO

Davantage que l'idéal olympique, l'attraction des Jeux olympiques a permis au CIO de fédérer la quasi-totalité du mouvement sportif. Le CIO reconnaît ainsi à titre de comités nationaux olympiques (206 en octobre 2017) des organisations dont l'activité est liée à son rôle et qui se soumettent à certaines contraintes qu'énumère la Charte olympique. Parallèlement il accueille, aussi, sur investiture expresse, les fédérations sportives internationales (fédérations internationales olympiques – de sport d'été et d'hiver – et des fédérations internationales non olympiques qui dans leur fonctionnement et leurs activités sont en harmonie avec la Charte olympique sans que toutefois ces dernières aient des rapports organiques avec lui). Elles conservent ainsi leur autonomie dans l'administration de leur sport en gardant, en particulier, la maîtrise des règles techniques des disciplines sportives qu'elles organisent.

Plus surprenante et impressionnante encore est l'autorité morale de l'ordre olympique international, surtout depuis une quinzaine d'années, dans le champ des relations internationales. À tel point que le secrétaire général des Nations Unies n'a pas hésité, en 1981, à affirmer le rôle actif du CIO dans la propagation des règles fondamentales de l'ONU.

En réalité cette « autorité externe » est très largement assise sur son indépendance politique et sur son autonomie financière. Et il est heureux à cet égard que les membres du CIO ne soient pas des « ambassadeurs » de leurs États (v. article 16.1.4 de la Charte olympique), bien qu'il faille regretter que certains d'entre eux soient titulaires par ailleurs de mandats publics susceptibles d'entraver leur liberté.

Qui ne se souvient du formidable défi diplomatico-politique « lancé » et « gagné » pour les jeux de Séoul où ont été inscrits, malgré des antagonismes virulents entre États, les athlètes venus de 158 comités nationaux olympiques (après les défections enregistrées à Moscou en 1980 – 81 CNO représentés – et à Los Angeles en 1984 – 140 CNO participant) ? Qui n'est informé des substantiels produits financiers provenant des droits de parrainage publicitaire et de télévision perçus par le CIO, évalués, à titre d'exemple, pour l'Olympiade 2013-2016 (Rio, Jeux d'été, 2016 Sotchi, Jeux d'hivers 2014 à 4 milliards de dollars de droits de diffusion et à 1,022 milliard de dollars de droits de partenariat). 

Le Comité international olympique est ainsi, à ce jour, devenu un interlocuteur des autorités publiques incontournable et respecté. La protection des emblèmes olympiques par le traité de Nairobi, du 24 octobre 1981 (signé à l'origine par 21 États) en est un signe annonciateur. Il y a aussi non seulement l'association des gouvernements au CIO au sein de l'AMA mais encore la conclusion d'accords ponctuels avec des organisations intergouvemementales (telles l'UNESCO, l'OMS, la FAO, le BIT) et les États. Et puis, il y a plus remarquable : « l'acte légalement contraignant par lequel le Gouvernement garantit et prend l'engagement que le pays et ses autorités publiques (de la ville accueillant les Jeux olympiques) se conformeront à la Charte olympique et la respecteront » (Règle 34.3 de la Charte olympique) qui, de fait, témoigne d'une claire allégeance d'un ordre étatique à l'ordre olympique (cf. Fr. Alaphilippe, « Sport et droit », RJES n° 9, 1987, p. 7).

La situation des associations de comités nationaux olympiques n'est guère comparable. Qu'il s'agisse de l'association des comités nationaux olympiques ou des 5 associations continentales de comités nationaux olympiques : l'association des comités nationaux olympiques d'Afrique (ACNOA), l'association des comités nationaux olympiques d'Europe (COE), le conseil olympique d'Asie (OCA), l'organisation sportive panaméricaine (ODEPA) et l'association des comités nationaux olympiques d'Océanie (ONOC), elles n'ont ni la même vocation, ni les mêmes ambitions que le CIO. Simples regroupements d'instances olympiques nationales, les ACNO n'ont aucun pouvoir réel de décision : ce sont principalement des cellules de débats et de suggestions du Comité international olympique.

2 – Le mouvement olympique national (français)

En visant directement le Comité national olympique et sportif français et ses instances déconcentrées : les comités régionaux et départementaux olympiques et sportifs, le législateur français, tant en 1975 (dans la loi n° 75.988 du 29 octobre 1975 relative au développement de l'éducation physique et du sport) qu'en 1984 (dans la loi n° 84.610 du 16 juillet 1984, relative à l'organisation et à la promotion des activités physiques et sportives modifiée par la loi n° 2000.627 du 6 juillet 2000 – V. articles L. 141-1 s. du Code du sport), conforte la place de choix occupée par le mouvement olympique dans l'organisation et la promotion des activités sportives.

a) Missions du mouvement olympique national

1) Une association reconnue d'utilité publique à attributions multiples

Le comité national olympique et sportif français (CNOSF) est une association reconnue d'utilité publique. Né d'une fusion entre le Comité national des sports et le Comité olympique français), il jouit depuis sa création en tant que tel, le 22 février 1972, d'une considération accrue au cours des présidences successives de Claude Collard (du 22 févr. 1972 au 30 mars 1982) ; Nelson Paillou (du 30 mars 1982 au 4 mai 1993) ; Henri Sérandour (du 4 mai 1993 au 19 mai 2009) et Denis Masséglia (à partir du 19 mai 2009).

On connaît l'étendue de ses attributions :

– En tant que représentant en France du Comité international olympique, il propage les principes fondamentaux de l'olympisme énoncés dans la Charte olympique, agit contre toute forme de discrimination et de violence dans le sport et contre l'usage de procédés interdits, assure le respect de la Charte olympique et la protection des emblèmes et termes olympiques. Également, il a compétence exclusive pour constituer, organiser et diriger la délégation française aux Jeux olympiques et aux compétitions multisports, régionales, continentales ou mondiales patronnées par le CIO, et désigner la ville française candidate à l'organisation des Jeux olympiques. De cette dernière prérogative, il découle naturellement notamment : que seul le CNOSF (à l'exclusion du ministre des Sports ou de la Commission nationale du sport de haut niveau) peut remettre en cause l'inscription d'un sportif proposé par sa fédération pour participer aux Jeux olympiques et que les sportifs sélectionnés doivent, sous son autorité, se soumettre aux directives édictées par le CIO.

– En tant que représentant du mouvement sportif national (des associations et des sociétés sportives, des fédérations sportives et de leurs licenciés), actuellement il promeut l'unité du mouvement sportif, mène au nom des fédérations, ou avec elles, des actions d'intérêt commun en faveur du développement du sport, en favorisant la promotion des sportifs de haut niveau, en initiant et en participant à la formation des dirigeants et techniciens, en promouvant des aides, la réalisation des infrastructures et des équipements sportifs. Il est aussi habilité à représenter, en France, le sport national auprès des pouvoirs publics et à l'étranger, auprès des organismes officiels – UNESCO, Conseil de l'Europe… La création de l'Agence nationale du sport modifiera quelque peu la mise en œuvre de ses missions, avec toutefois la préconisation d'une mission personnelle nouvelle étendue concernant l'éthique, les services aux fédérations et l'animation des CROS et des CDOS.

L'intérêt que lui porte le législateur français (v. art. L. 141-1 s. du Code du sport), contribue certainement à amplifier, au quotidien, son autorité vis-à-vis du mouvement sportif fédéral.

Mais, pour la plupart de ses membres affiliés, et pour les participants aux activités sportives, son audience grandissante tient, principalement, à quelques-unes de ses missions plus particulières.

On pense aux missions qui lui sont octroyées par l'État. Ainsi participe-t-il jusqu'alors au conseil d'administration du Conseil national pour le développement du sport (auquel se substituera demain l'Agence nationale du sport) ainsi qu'à l'instance de ­direction de l'Agence française de lutte contre le dopage (AFLD). On songe, aussi, a ses missions dans le règlement des conflits nés au sein du mouvement sportif ou à l'occasion de la pratique sportive, avec la promotion de la conciliation par la loi du 16 juillet 1984 (issue de sa modification par la loi du 13 juillet 1992) et la création en 2007-2008 de la Chambre arbitrale du CNOSF dont la compétence mériterait d'être étendue (v. chapitre 3 : les juges, p. 103 et s.).

Dans « ses missions publiques » le CNOSF n'a aucunement, à la différence du Comité national olympique italien (CONI) pour fonction d'assurer la direction et la réglementation générale des activités sportives en harmonisant l'action des fédérations sportives. Et lui-même ne saurait, comme le prescrit la règle 28.6 de la Charte olympique, être soumis à la tutelle de l'État. Simplement au titre d'association reconnue d'utilité publique il est astreint au respect de certaines obligations sous le contrôle du ministère de l'Intérieur.

2) Une association participant activement à la régulation des activités sportives

Aujourd'hui, le CNOSF entend être davantage à l'écoute des besoins des acteurs du mouvement sportif. C'est dans cet esprit qu'il multiplie les services à ses membres, en initiant plusieurs publications périodiques, en mettant en place des formations et (ou) en s'associant à leur réalisation. C'est, aussi, dans cette perspective, qu'il s'est rapproché des partenaires sociaux : des instances représentatives des employeurs et des syndicats de salariés, pour faciliter l'élaboration d'une convention collective nationale du sport étendue qu'il s'astreint à promouvoir le mécénat, favoriser l'insertion professionnelle des sportifs de haut niveau, soutenir le développement des activités sportives dans l'entreprise et renforcer les liens entre les associations sportives et les entreprises. Plus encore. Il prétend à l'avenir participer à une gouvernance du sport français rénovée et partagée en concertation avec l'État, les collectivités territoriales, les entreprises privées (v. p. 54 et s., Agence nationale du club) et agir activement et avec constance à la régulation des activités sportives nationales et continentales, en menant au sein de groupes de travail des réflexions sur des thèmes d'actualités et en collaborant, par ses avis et suggestions, à l'élaboration de propositions de loi telles récemment, celles sur les paris sportifs et les agents sportifs.

b) Organisation du mouvement olympique national

En interne, l'organisation du Comité national olympique et sportif français obéit à un certain nombre de contraintes qui pour l'essentiel relèvent de sa reconnaissance par le CIO en tant que comité olympique français. Ses statuts doivent être en harmonie avec les dispositions de la Charte olympique et, en conséquence, approuvés par le CIO. Dans chaque région et dans chaque département il est représenté par un Comité régional olympique et sportif (CROS) et par un Comité départemental olympique et sportif (CDOS).

1) Organisation interne

Le CNOSF regroupe en Assemblée générale (v. tableau 1, p. 16 et s.), les fédérations sportives et autres organisations sportives nationales affiliées au CNOSF, des personnes physiques et des personnes morales affiliées à titre définitif ainsi que le groupement des sportifs de haut niveau ayant pris part à des Jeux olympiques datant de moins de 3 olympiades. En sont impérativement membres, conformément à l'article 29 de la Charte olympique : tous les membres (3 à ce jour) français du CIO, toutes les fédérations sportives nationales (dites « fédérations olympiques ») affiliées aux fédérations sportives internationales régissant des sports inclus dans le programme des Jeux olympiques, le groupement des sportifs de haut niveau ayant pris part à des Jeux olympiques datant de moins de 3 olympiades. S'y ajoutent : des fédérations sportives nationales, des fédérations multisports ou affinitaires, des fédérations scolaires ou universitaires et des membres associés. Chacun de ses membres dispose d'au moins une voix lui permettant d'exercer son droit de vote. Les fédérations sportives bénéficient, par ailleurs, plus de voix attribuées en fonction du nombre de leurs licenciés, Quant aux fédérations sportives affiliées aux Fédérations internationales des sports inclus dans le programme des Jeux olympiques, elles disposent de la majorité votante (selon l'article 28.3 de la Charte olympique) du CNOSF et de son organe exécutif. Les fédérations participant aux Jeux paralympiques se voient attribuer, quant à elles, une voix supplémentaire. Sont également membres, sans toutefois avoir droit de vote : les présidents de nationalité française des fédérations internationales reconnues par le CIO dont la fédération nationale est affiliée au CNOSF, les administrateurs du CNOSF, les membres du Comité de direction du Conseil national des CROS et des CDOS, les personnalités qui rendent ou ont rendu des services éminents au sport français (membres honoraires, d'honneur ou bienfaiteurs).

Selon ses statuts, il est gouverné par un Conseil d'administration de 48 membres (avec un âge limite de 70 ans) comprenant les 3 membres de nationalité française du CIO, 23 représentants des fédérations olympiques, 14 représentants des autres personnes morales membres du CNOSF (dont au moins 4 représentants des fédérations nationales unisport non olympiques, au moins 3 représentants des fédérations sportives multisports ou affinitaires ou s'adressant exclusivement à un public en situation de handicap, au moins 2 représentants des fédérations universitaires ou scolaires), 3 personnalités qualifiées, 1 représentant des ligues professionnelles, 2 athlètes représentant la Commission des athlètes de haut niveau, 2 représentants des CROS/CTOS et des CDOS Le président du Comité paralympique et sportif français et 1 représentant des directeurs techniques nationaux peuvent y être invités à titre consultatif.

Concrètement, le Conseil d'administration du CNOSF fixe la politique générale de l'institution et assure le contrôle de sa gestion mise en œuvre par un bureau exécutif.

L'appartenance à ce Conseil ne laisse pas indifférentes les fédérations sportives nationales. Chaque élection générale, ou partielle, en apporte la preuve. Au demeurant rares sont les fédérations qui siègent à ne pas y être représentées par leur président.

Un Bureau exécutif, émanation du Conseil d'administration de 12 membres dont le président, le secrétaire ­général, le trésorier général, agit au nom du CNOSF dans la limite de l'objet social et des prérogatives spéciales dont est investi le Conseil d'administration.

La permanence de la majorité de ses missions a conduit le CNOSF à pertinemment créer de nombreuses instances de réflexions et d'actions : commission des relations internationales, commission juridique, commission des finances, commission médicale, commission territoriale, commission sport professionnel, commission de prévention des déviances, comité de déontologie. Il est enfin cohérent qu'il ait édifié l'organisation de son administration en une direction générale, une direction administrative et financière, un pôle délégations, un département affaires internationales, un département marketing, un département communication, un département événementiel et un département médical.

En fait, personne ne conteste que le Comité national olympique et sportif français soit, pour les pouvoirs publics sportifs, un interlocuteur incontournable et que ses différentes instances soient dans les domaines qui leur échoient des cellules actives de discussion. Il serait pourtant nécessaire d'une part, que certaines de ses préoccupations majeures, telle la formation des dirigeants élus, le conseil à ses membres ou l'élaboration d'une charte de déontologie du sport et son respect, révèlent une volonté politique prioritaire afin d'en permettre des réalisations plus visibles et d'autre part, que ces missions dans la résolution des litiges liés au sport soient renforcées.

2) Instances décentralisées et déconcentrées)

Rassemblant les comités régionaux – ou ligues ou délégations régionales ou territoriales –, et les comités départementaux ou de districts, des fédérations sportives, les CROS (au nombre de 15) et les CDOS (96 au total) auxquels il faut ajouter 7 comités territoriaux olympiques et sportifs (CTOS) sont, sous cet aspect, des instances de décentralisation. Ils jouissent à ce titre de prérogatives leur permettant d'influer sur la vie locale en intervenant auprès des collectivités territoriales, par une participation, par exemple, aux comités économiques et sociaux pour les CROS ou, autre exemple, en étant admis pour les CDOS comme l'interlocuteur naturel des conseils généraux dans la réalisation d'actions sportives. Ils participent aussi, à tout le moins s'agissant des CROS – qui trouvent auprès des CDOS des soutiens souvent actifs –, aux commissions régionales de répartition des crédits déconcentrés du CNDS.

Il demeure qu'en qualité de représentant du CNOSF, les CROS et les CDOS constituent des structures de déconcentration sans que pour autant leur organisation soit exactement calquée sur celle du CNOSF. C'est ainsi que dans leurs différentes assemblées, la prépondérance des disciplines olympiques n'y est pas obligatoire.

En tant qu'organes du Comité national olympique et sportif français, les CROS et les CDOS sont chargés de concrétiser, en les adaptant dans leurs ressorts territoriaux, les objectifs de celui-là. Ils ne sauraient donc sans incohérence prétendre en être membres affiliés. Néanmoins, il est opportun qu'ils soient plus effectivement associés aux travaux du CNOSF par le biais du conseil national des CROS et des CDOS et de porte-parole à son conseil d'administration et à son bureau directeur. Mais la présence, là, d'un représentant des CROS et d'un représentant des CDOS et, ici, d'un membre désigné par le conseil national des CROS et des CDOS ne saurait avoir une autre signification.

Tableau 1 : Fédérations sportives et autres organisations sportives nationales affiliées au Comité national olympique et sportif français (en 2010)

1) Fédérations olympiques (36)



	Athlétisme

Aviron

Badminton

Basket-ball

Baseball-softball

Boxe

Canoë-kayak

Cyclisme

Équitation

Escrime

Football

Golf

Gymnastique

Haltérophilie

Musculation

Handball

Hockey sur gazon

Hockey sur glace

Judo et DA

	Karaté

Lutte

Sports de glace

Surf

Taekwondo

Tennis

Tennis de table

Tir

Tir à l'arc

Triathlon

Voile

Volley-ball

Montagne et escalade

Natation

Pentathlon moderne

Roller et skateboard

Rugby

Ski



2) Fédérations nationales sportives (38)



	Aéromodélisme

Aéronautique

Aérostation

Arts énergétiques et martiaux chinois

Balle au tambourin (Jeu de)

Ballon au poing

Ball-trap

Billard

Bowling et Sports de quilles

Boxe française savate et DA

Char à voile

Course d'orientation

Cyclotourisme

Danse

Études et Sports sous-marins

Football américain

Full-contact et disciplines associées

Giraviation

Kick boxing muaythai et D.A.

Longue paume

	Motocyclisme

Motonautique

Parachutisme

Pêche sportive

Pelote basque

Pétanque et jeu provençal

Planeur ultraléger motorisé

Randonnée pédestre

Rugby à XIII

Sauvetage et secourisme

Ski nautique

Spéléologie

Sport automobile

Sports boules

Sports de traîneau, ski-pulka et cross canins

Squash

Twirling bâton

Vol libre

Vol à voile



3) Fédérations multisports ou affinitaires (14)



	ASPTT

Clubs sportifs et artistiques de la défense

Éducation physique et gymnastique volontaire

EPMM Sports pour tous

Fédération sportive et culturelle de France

Fédération sportive gymnique du travail

	Handisport

Maîtres nageurs sauveteurs

Œuvres laïques d'éducation physique

Sport adapté

Sport d'entreprise

Sport en milieu rural

Sport travailliste

Union nationale sportive Léo Lagrange



4) Fédérations scolaires ou universitaires (5)



	Fédération française du sport universitaire

Union nationale des clubs universitaires

Union nationale du sport solaire

	Union générale sportive de l'enseignement libre

Union sportive de l'enseignement du 1er degré



5) Membres associés (11)



	Association française des collectionneurs olympiques et sportifs

Association française du corps arbitral multisports

Comité français Pierre de Coubertin

Fédération des internationaux du sport français

Fédération française de la retraite sportive

	Fédération française des clubs alpins et de montagne

Fédération française des clubs omnisports

Fédération française des médaillés de la jeunesse et des sports

Fédération nationale des Joinvillais

Fédération sportive de la police française

Union nationale des centres sportifs de plein air



B – Le mouvement fédéral

Répétons-le, mouvement fédéral et mouvement olympique s'interpénètrent. Ce sont les charpentes d'une vaste union au sommet de laquelle règne le Comité international olympique. Les articles 26 et 30 de la Charte olympique instruisent, parfaitement, sur cette réalité lorsqu'ils disposent : « afin de développer et de promouvoir le mouvement olympique, le CIO peut reconnaître au titre de FI des organisations internationales non gouvernementales qui administrent un ou plusieurs sports au plan mondial et qui comprennent des organisations administrant ces sports au niveau national… » (art. 26) et « pour être reconnue par un Comité national olympique et être acceptée, comme membre de ce CNO, une fédération nationale doit... être affiliée à une fédération internationale reconnue par le CIO et être régie par et se conformer dans tous ses aspects à la Charte olympique ainsi qu'aux règles de sa FI » (art. 30).

Pièces majeures de cette organisation, les fédérations nationales régentent, on le voit, leur discipline sportive dans la mouvance d'une fédération internationale assurant, ainsi, une organisation unitaire de la pratique sportive considérée.

1 – Soumission des instances fédérales nationales aux fédérations internationales

a) L'intégration des fédérations nationales au sein des fédérations internationales

La réflexion est guidée par une constatation : la pratique compétitive d'une discipline sportive est dépendante d'une structure fédérale internationale – des fédérations internationales et de leurs unions continentales. C'est en effet elle qui en élabore les règles et impose sa volonté quant à l'organisation des épreuves internationales. De là il découle que toute fédération nationale soucieuse de dynamiser et d'ouvrir l'activité sportive qu'elle gère ne peut accomplir réellement sa mission qu'en adhérant – en qualité de membre, aux directives et principes édictés par la fédération internationale dépositaire des pouvoirs dans la discipline en question. D'ailleurs pour affirmer une rigoureuse souveraineté, cette dernière ne reconnaît dans sa discipline qu'une fédération par État.

Cette intégration des fédérations nationales dans l'écheveau mis en place dans chaque discipline sportive est d'autant plus accusée que, naturellement, par ricochet, les décisions, réglementaires, disciplinaires ou autres, des organes fédéraux internationaux sont directement perceptibles dans l'exercice de la pratique sportive compétitive ou dans l'organisation de celle-ci. Ainsi, telle modification d'une « règle de jeu » ou telle réglementation relative aux infrastructures sportives décidée par une fédération internationale est applicable, dès son entrée en vigueur, par l'ensemble des clubs affiliés et par les licenciés des fédérations nationales de la discipline sportive considérée. Ainsi, aussi, des réglementations d'une fédération internationale, ou continentale, sur les transferts internationaux ou sur la répartition des droits de télévision s'imposent aux clubs nationaux d'élite (pour ce qui est des compétitions internationales visées) concernés du sport qu'elle régit et ont des conséquences considérables sur leur gestion. 

Ainsi encore, il y a un exemple plus contraignant, et plus problématique eu égard au droit disciplinaire fédéral français, où une fédération internationale impose, sur le fondement de l'universalité des sanctions disciplinaires, l'extension aux compétitions domestiques – nationales – les sanctions infligées au cours de ses épreuves internationales. Mieux. Que la légalité contestable, pour l'ordre juridique étatique, de certaines de ces réglementations ne dissuadent pas les fédérations nationales d'y adhérer montre le poids des injonctions d'une fédération internationale sur ces entités nationales qui la composent. Le refus quasi-général des intéressés de les violer témoigne de l'existence d'une autorité reconnue.

b) Le fondement de l'autorité des fédérations internationales

En somme, la puissance des fédérations internationales tient au fait, qu'elles fixent les règles des disciplines sportives et qu'elles contrôlent le déroulement des compétitions qu'elles ont créées. Leur réticence à s'en remettre à la loi d'un État s'explique alors aisément par la finalité universelle dont, par-là, elles se sont investies. Et cette auto-investiture apparaît désormais tellement naturelle que certaines réglementations étatiques, telles les lois françaises du 29 octobre 1975 et du 16 juillet 1984, n'avaient pas, directement ou indirectement, hésité à faire référence au respect par les fédérations sportives nationales des règles déontologiques et (ou) techniques des fédérations internationales. Cette référence ne se retrouve pas dans les textes actuels applicables aux fédérations sportives nationales, intégrés aux articles L. 131-1 et suivants du Code du sport.

1) Les attributions réglementaires des fédérations internationales

L'identité de ces associations de droit interne (soumises au droit interne des pays où est situé leur siège social) que sont les fédérations sportives internationales s'affirme donc, logiquement, par l'existence d'attributions diverses justifiées et imposées par une organisation convenable des compétitions dans une même discipline sportive. Des assemblées générales ou congrès édictent ainsi des règlements : réglementations techniques du jeu, réglementations des équipements sportifs, réglementations médicales, réglementations disciplinaires… et homologuent des résultats. Des organes exécutifs : conseils ou comités, assistés généralement de commissions spécialisées, financières, disciplinaires, médicales, presse, d'arbitrage… assurent, par représentation, l'administration courante.

Il est dès lors cohérent que telle fédération internationale prétende être, dans son sport, « le seul pouvoir sportif international qualifié pour établir et faire appliquer les règlements destinés à régir les compétitions et les records », que telle autre entende régir sa discipline « sous toutes ses formes », et qu'une troisième énonce qu'elle « assure à travers le monde l'uniformité des règlements relatifs au contrôle et à la réglementation des disciplines qui s'y rattachent ». Il est tout aussi pertinent que les fédérations internationales se reconnaissent seules le droit – et le devoir, de promouvoir les activités sportives qu'elles gouvernent en étant, notamment, de plus en plus nombreuses à adopter le programme de développement CIO-fédérations internationales (initié par la commission du CIO, pour la Solidarité olympique) de stages techniques et de stages d'administration.

2) La souveraineté des fédérations sportives internationales sur les compétitions internationales

Elle confirme, sûrement leur exclusivité dans la gestion de leurs disciplines sportives et la dépendance des fédérations nationales à leur égard. Mais c'est l'étendue de cette soumission qui impressionne. Il y a, tout d'abord, cet indice marquant selon lequel l'affiliation d'une fédération nationale à une fédération internationale implique que les statuts et les règlements de celle-là ne soient pas incompatibles avec les statuts et règlements de celle-ci. (cf. FIFA, Fédération du football du Guatemala, décision de suspension de 2016). Il y a, aussi, qu'une candidature d'une fédération nationale à l'organisation d'une épreuve internationale implique que cette dernière souscrive à un cahier des charges rigoureux imposé par l'instance internationale (v. à titre d'exemples récents la candidature de la Fédération française de handball (en association avec les Fédérations Belge et Espagnole) à l'Euro de handball masculin de 2022 ; et celle de la Fédération française de cyclisme au Championnat du monde 2023.

De plus, en cédant l'organisation d'épreuves internationales à l'une de ses fédérations nationales affiliées, les fédérations sportives internationales n'abandonnent jamais la totalité de leurs privilèges : une redevance sur les compétitions, une part des produits de parrainage publicitaire et des droits de retransmission télévisée leur sont en effet affectées.

Veut-on se persuader de l'implacable subordination des fédérations nationales aux fédérations internationales et il suffit alors de se rappeler que la Fédération internationale de football association (FIFA) a, en application des articles 13 et 17 de ses statuts, menacé la Fédération française de football (FFF) de sanction en cas d'ingérence politique dans la désignation de ses organes, en prenant soin de laisser dire que la fédération salvadorienne (en 2010), les fédérations irakienne et tchadienne (en 2008), la fédération grecque (en 2006), la fédération camerounaise (en 2004) avaient été antérieurement suspendues d'affiliation du fait de l'intervention de leurs autorités publiques dans la direction de leurs affaires. Pour la même raison et par la mise en œuvre désormais des articles 16 et 19 des statuts de la FIFA, les fédérations béninoise (en 2016) et pakistanaise (en 2017) ont perdu temporairement leur affiliation.

En résumé, l'inclusion des fédérations nationales dans un ordre sportif international a des résultats concrets :

– les normes des fédérations sportives nationales, à tout le moins les règles de jeu et les règles d'organisation de base, sont le reflet des normes de la fédération internationale dont elles sont membres ;

– les décisions qui émanent de l'organe sportif international sont d'application universelle, opposables à leurs instances sportives nationales.

Ce n'est évidemment pas dire que les fédérations sportives nationales n'ont aucune marge de liberté dans l'organisation nationale de leur discipline. Les particularismes nationaux peuvent en effet justifier, en dehors des règles élémentaires universelles, l'élaboration de règles adaptées à un meilleur fonctionnement sur un territoire national de l'activité sportive considérée.

On soulignera, pour conclure, que par ailleurs, pour coordonner leur emprise sur le mouvement sportif fédéral et ainsi mieux défendre leurs objectifs, les fédérations internationales se sont regroupées en une association générale des fédérations internationales sportives (AGFIS), une association des fédérations internationales olympiques des sports d'été (ASOIF) et une association des fédérations internationales des sports d'hiver (AIWF).

2 – Organisation des instances fédérales nationales

Là encore, c'est la volonté d'assurer la cohérence du système fédéral qui conduit à la mise en place de moyens, pour certains, propres à son organisation interne et, pour d'autres, applicables aux clubs qui en sont à la base.

a) Les structures fédérales

Les fédérations sont, on le sait, des groupements privés, associatifs, fusionnés dans un agencement universel contraignant les adeptes de la même discipline sportive à se conformer à des règles communes. Minutieusement articulés à partir d'assemblées générales et d'organes de direction, ces groupements comprennent le plus souvent des instances chargées de la réglementation auxquelles sont, opportunément, de plus en plus souvent, conviés des représentants de clubs, de syndicats ou d'associations de sportifs et éducateurs de la discipline. Toutes s'associent, également, des instances disciplinaires qui sont, de plus en plus fréquemment, rigoureusement organisées.

1) Identification des structures fédérales nationales

L'organigramme des fédérations sportives nationales est en France probablement, parmi ceux de tous les pays européens, l'un des plus alambiqués mais, aussi, l'un des plus instructifs pour qui cherche à pénétrer le pouvoir sportif fédéral, à en mesurer la réalité institutionnelle et à appréhender les rapports fédérations sportives nationales-autorités étatiques (v. tableau 3, p. 33).

Dès la première moitié du xxe siècle, les fédérations se séparaient en fédérations multisports et en fédérations unisports – les fédérations dirigeantes, qui toutefois, parfois, regroupent, à l'instar de la Fédération française des sports de glace ou de la Fédération française de judo et disciplines assimilées plusieurs pratiques sportives. Puis ont été créées les fédérations scolaires et universitaires affectées de règles particulières.

Si toutes ont des visées sportives, quelques-unes ont également, telles la Fédération française de la montagne et d'escalade, la Fédération française de spéléologie, des préoccupations d'études et de protection de l'environnement.

À partir d'une ordonnance du 23 août 1945 (qui sous cet aspect a été confirmée par les lois du 29 octobre 1975 et du 16 juillet 1984 et ses modifications), les pouvoirs publics d'État se sont intéressés aux grands groupements sportifs nationaux et les ont astreints à des principes d'intérêt général « de nature à donner plus de cohésion, plus de vie et plus de moralité au sport ­français » (exposé des motifs de l'ordonnance de 1945, JO 29 août 1945, p. 5382). La plupart des fédérations sportives se sont vues alors, tout en demeurant des groupements privés, chargées d'une mission de service public et, pour certaines d'entre elles, dotées prérogatives publiques.

Dans leur aménagement interne, les fédérations ­sportives nationales sont toutes des associations privées réunissant l'ensemble des représentants des clubs affiliés, élus directement par ces derniers, trop rarement diront certains (v. B. Lefèvre et P. Bayeux, La nouvelle gouvernance du sport, Rapport annexe au ministère du Sport, 2018, p. 48), ou par, le plus souvent, les assemblées générales des comités départementaux ou régionaux. Quelques-unes regroupent, également, des personnes physiques licenciées et des organismes à but lucratif qui ont pour objet leur pratique sportive ou (et) des organismes qui contribuent au développement de leur pratique sportive sans avoir celle-ci pour objet. Elles délivrent des licences : « licence pratiquant », « licence dirigeant », « licence compétition », « licence sans compétition » ou « licence promotion » (« carte-neige », « carte-voile », « carte-vélo », « carte-patinage »…), « licence amateur », « licence professionnelle », à des individus à qui sont ainsi conférés des titres – des citoyennetés sportives, d'appartenance à la fédération considérée.

Dans leurs actions, les fédérations sportives nationales sont en revanche dans des situations sensiblement différentes selon qu'elles sont agréées ou non agréées, délégataires ou non délégataires de pouvoirs ministériels.

Ainsi l'agrément autorise une fédération, à condition qu'elle ait adopté des statuts-types, à participer à l'exécution d'une mission de service public et à demander le concours financier et en personnel de l'État. Mais seules les fédérations délégataires de pouvoirs peuvent organiser les compétitions à l'issue desquelles sont délivrés les titres départementaux, régionaux, nationaux ou internationaux et procéder aux sélections correspondantes.

La délégation a une utilité certaine, non pas parce qu'elle reconnaît à certaines fédérations un monopole qui, en réalité, découle de la nature des choses, mais parce qu'elle permet aux groupements fédéraux d'obtenir la protection et des moyens – de contraintes, par exemple de l'État en face d'agressions venues d'ailleurs (s'agissant notamment d'organisations « d'épreuves sportives sauvages » ou du monopole d'attribution des titres nationaux). Pour autant, cette reconnaissance particulière, fruit de la délégation de pouvoirs – même empreinte du sceau de la loi, est troublante : comment prétendre attribuer à une personne privée une capacité ou des prérogatives que celle-ci détient déjà de son insertion dans un ordre juridique sportif international ? Allons plus loin, en forçant l'hypothèse : quel serait l'intérêt d'une délégation accordée, par l'État, à une fédération nationale non reconnue par sa fédération internationale ou, à l'inverse, d'un retrait de délégation à une fédération à qui la fédération internationale maintiendrait sa confiance ? Comment concevoir qu'une fédération nationale délégataire non affiliée à la fédération internationale correspondante puisse organiser une compétition internationale (et délivrer des titres internationaux comme l'y autorise le ministre chargé des Sports) ? Et comment pourra-t-elle, après les avoir sélectionnés, engager auprès de la fédération internationale avec laquelle elle est sans lien – ses athlètes aptes à participer aux épreuves internationales régies par cette dernière ?

Il est vrai qu'une indifférence des pouvoirs publics vis-à-vis de l'organisation fédérale serait, tout autant, critiquable. Et, à cet égard, l'obligation faite aux principales fédérations d'adopter des dispositions types est opportune. Reste qu'il serait plus pertinent, plutôt que d'y voir une incidence d'une « mission publique » octroyée par l'État, de l'inclure dans une démarche purement contractuelle, en contrepartie de la participation des pouvoirs publics à l'effort de développement, par les fédérations, des activités sportives qu'elles ont en charge.

2) Organisation des structures fédérales nationales

C'est précisément la diversité ou (et) la complexité des contraintes qu'elles assument afin de mener à bien leur tâche, qui presse les fédérations nationales à mettre en place des organes internes adaptés, pour les uns, à l'organisation géographique de la pratique sportive et, pour les autres, aux conditions particulières d'exercice d'activités sportives.

– Si toutes les fédérations n'ont pas, en considération du nombre de leurs licenciés, une utilité à créer des instances départementales – des comités départementaux ou districts, toutes ont éprouvé la nécessité, avec plus ou moins d'intensité selon leur population de pratiquants, de déléguer leurs attributions à des instances régionales – des comités régionaux, des comités territoriaux ou des ligues régionales, dans la limite du ressort territorial de ces dernières. Soumis – comme les comités départementaux, à une organisation apparentée à celle des fédérations sportives (leurs statuts doivent être compatibles avec les statuts de leur fédération), ces organes régionaux ont, les uns par rapport aux autres, cependant, une capacité administrative et économique, différente, étroitement dépendante du nombre de licenciés du sport (ou des sports) considéré et, en conséquence, de la quantité de licenciés qui leur sont rattachés. Entre, par exemple, les 17 ligues régionales de football rassemblant entre 9 769 à 268 000 licenciés pour un ensemble de 2 177 801 licenciés à la Fédération française de football, et les 17 ligues régionales de triathlon comptant entre 100 à 10 000 licenciés pour un total de 60 000 licenciés ou même les 17 ligues régionales de montagne-escalade avec de 5 000 à 25 000 licenciés pour une fédération comptabilisant 101 500 licenciés, il n'y a, bien entendu, guère d'identité de fonctionnement.

– La création d'instances nationales chargées de gérer les activités sportives dites professionnelles, relève du même esprit. Elles se présentent, soit sous forme d'associations dotées de statuts approuvés par les fédérations qui les initient (Ligue de football professionnel, Ligue nationale de basket-ball, Ligue nationale de volley-ball, Ligue nationale de rugby, Ligue nationale de handball, Ligue nationale de cyclisme, ligue de boxe professionnelle), soit sous forme de commissions spécialisées instituées au sein même des fédérations en Athlétisme, en Basket-ball féminin, en Hand-ball féminin). En fait, ces instances sont des organes fédéraux à qui est « transférée » l'administration d'un secteur particulier mais qui, quel que soit leur degré d'autonomie administrative et financière, agissent toujours sous le contrôle des fédérations qui les génèrent. Dans le premier comme dans le second cas, ces organismes doivent en effet prévoir, dans des conventions conclues avec les fédérations là, dans leur règlement intérieur ici, les modalités de vérifications de leurs décisions par les comités directeurs fédéraux.

Cette philosophie des rapports fédérations/organismes gérant des activités sportives d'élite a été exprimée dans plusieurs décisions du Conseil d'État) et était en germe dans l'article 20 de l'annexe du décret du 13 février 1985 (relatif aux statuts-types des fédérations sportives). Clairement consacrée par le décret du 13 avril 1990 (fixant les conditions particulières pour l'attribution de la délégation du ministre chargé des Sports aux fédérations gérant des activités sportives de caractère professionnel) puis ceux du 2 mai 2002 et du 14 mai 2007 (v. art. R. 132-2 du Code du sport), la nature de telles relations a des incidences pratiques considérables que les juridictions administratives ont déjà eu l'occasion de souligner. Les règles d'organisation – techniques, disciplinaires…, élaborées par ces ligues, ou ces commissions, doivent avoir l'aval fédéral (cf. CE 10 mai 1991, aff. Girondins de Bordeaux, n° spécial, RJES 1991. 5 s., obs. J.-F. Lachaume ; AJDA 1992, obs. G. Simon). Leurs actes individuels – disciplinaires ou autres, doivent pouvoir être appréciés par des instances fédérales supérieures (cf. CE 19 déc. 1980, aff. Hechter, D. 1981. 296, note J.Y. Plouvin et 431, note G. Simon ; D. 1981. IR 109, obs. P. Devolvé et IR Droit du sport, 481, obs. Fr. Alaphilippe et J.-P. Karaquillo ; aff. Girondins de Bordeaux, CE 10 mai 1991, op. cit.). Et ces actes réglementaires ou non réglementaires des ligues professionnelles peuvent être réformés par leurs fédérations à condition toutefois qu'ils portent atteintes aux statuts de ces dernières ou aux intérêts généraux du sport dont elles ont la charge (CE 12 avr. 2017, « Panorama, Droit du sport », D. 2018. 439, obs. J.-F. Lachaume).

On remarquera, par ailleurs, que ce positionnement des ligues professionnelles (regroupées, pour les ligues professionnelles de sports collectifs, depuis 2006, au sein d'une association nationale des ligues de sport professionnel) par rapport aux fédérations sportives trouve expressément des traces dans des statuts de fédérations sportives internationales qui, tels ceux de la Fédération internationale de football association (FIFA), disposent dans son article 18 que les ligues professionnelles sont subordonnées aux fédérations nationales affiliées.

Il est dès lors logique que les statuts et l'organisation interne d'une ligue professionnelle soient compatibles avec ceux de la fédération à laquelle elle appartient et que les règles d'administration et de fonctionnement soient apparentées à celles de sa fédération. Bien que la composition des ligues, ou commissions nationales « professionnelles » varie, parfois, d'une discipline à l'autre en fonction des particularités des disciplines sportives, elles regroupent néanmoins toutes l'ensemble des groupements – associations sportives, sociétés anonymes sportives, des représentants des sportifs et des représentants de la fédération. Toutes accueillent, également, des membres indépendants choisis pour leur compétence et certaines (en cyclisme et en athlétisme), des représentants des organisateurs d'épreuves ou des représentants des arbitres et des administratifs (ainsi en football).

Aujourd'hui, on peut se demander si cet agencement est, plus spécialement dans le football, le basket-ball professionnel, ou encore dans le rugby et le handball professionnel, parfaitement adapté à l'évolution des organisations. Peut-être serait-il préférable maintenant qu'existent des syndicats de sportifs et d'entraîneurs professionnels, et unions de clubs employeurs que dans de telles hypothèses les ligues soient majoritairement composées de membres indépendants n'ayant aucun lien avec les clubs et les rassemblements de sportifs. Les groupements de sportifs et de clubs y participant par la présence d'1 ou 2 représentants.

Il reste que l'existence et le maintien de ligues nationales professionnelles agissant en tant qu'associations afin d'administrer de manière autonome (mais néanmoins pas sans contrôle des fédérations) un secteur professionnel fédéral conséquent répond à un besoin d'efficacité qu'exige l'ampleur des enjeux économiques et sportifs particuliers qu'il génère. Les acteurs et les partenaires du sport professionnel (sponsors, médias…) y sont profondément attachés sans envisager, pour la plupart, une rupture avec les fédérations à l'origine de leur création. Aussi est-il primordial de renforcer le positionnement institutionnel fédérations-ligues professionnelles en le stabilisant pour éviter des remises en cause circonstancielles. À cet effet, il a été proposé, par des initiatives concordantes (avant-projet de loi « Buffet » du 6 juillet 2000, Rapport Commission affaires culturelles Assemblée nationale, 1re lecture, n° 2115 du 27 janvier 2000, Travaux internes 2017 de l'Association nationale des Ligues de sports professionnels) :

– d'une part, que « soit imposée la création d'une ligue dès lors qu'une activité professionnelle se développe dans la discipline dont relève la fédération et atteint une dimension économique qu'il conviendra de fixer » ;

– d'autre part, que la subdélégation de pouvoirs d'une fédération à sa ligue professionnelle le soit sans limitation de durée tout en prévoyant qu'elle peut cependant être retirée pour un motif causant un préjudice immédiat et important à la discipline sportive considérée.

Malgré l'étendue de leurs pouvoirs, ces organes, nationaux, régionaux, départementaux, ne sont que des ramifications de l'ordre sportif fédéral. Et cette situation expliquait qu'avant l'exception inscrite à l'article L. 141-1 du Code du sport (v. le préalable obligatoire de conciliation prévu par l'article 19 de la loi du 16 juillet 1984, modifiée par la loi du 13 juillet 1992 intégré à l'article L. 141-1 du Code du sport, p. XXX et s.) l'ensemble de leurs décisions ne pouvaient directement faire l'objet d'un recours contentieux avant que les voies de recours internes – devant les instances supérieures fédérales – aient été épuisées (CE 13 juin 1984, D. 1985, IR, Droit du sport, 142, obs. J. Morange ; AJDA 1984. 531, chron. J.E. Schoettl et S. Hubac ; CE 18 mars 1992, requête n° 129.154).

L'objection selon laquelle certaines habitudes, plus spécialement des instances régionales ou départementales, induisent une autre réalité juridique n'est pas décisive. Allusion est faite, plus particulièrement, aux systèmes votatifs des clubs, par le biais des comités régionaux ou départementaux, aux assemblées générales fédérales et aux prises de licences auprès de ces mêmes instances. Toute confusion est en effet dissipée si on n'omet pas d'indiquer que celles-ci n'interviennent dans un cas, que par représentation des clubs et, dans l'autre, par délégation fédérale.

Tableau 2 : Fédérations sportives nationales agréées et délégataires (78 pour l'Olympiade 2017-2020)

2.1 Fédérations olympiques



	Fédération française d'athlétisme

Fédération française d'aviron

Fédération française de badminton

Fédération française de baseball, softball

Fédération française de basket-ball

Fédération française de boxe

Fédération française de canoë-kayak

Fédération française de cyclisme

Fédération française d'équitation

Fédération française d'escrime

Fédération française de football

Fédération française de golf

Fédération française de gymnastique

Fédération française d'haltérophilie, musculation

Fédération française de handball

Fédération française de hockey

Fédération française de judo, jujitsu, kendo et disciplines associées

	Fédération française de karaté et disciplines associées

Fédération française de lutte

Fédération française de montagne et escalade

Fédération française de natation

Fédération française de pentathlon moderne

Fédération française de roller sports

Fédération française de rugby

Fédération française de surf

Fédération française de taekwondo

Fédération française de tennis

Fédération française de tennis de table

Fédération française de tir

Fédération française de tir à l'arc

 Fédération française de triathlon

Fédération française de voile

Fédération française de volley-ball



À ces 33 fédérations olympiques de sports d'été, il faut rajouter les 30 fédérations de sports d'hiver : de hockey sur glace, de ski et de sports de glace.

2.2 Fédérations non olympiques



	Fédération française d'aéromodélisme

Fédération française d'aéronautique

Fédération française de ball-trap

Fédération française de billard

Fédération française de bowling et sports de quilles

Fédération française de char à voile

Fédération française de course camarguaise

Fédération française de course d'orientation

Fédération française de cyclotourisme

Fédération française de danse

Fédération française d'études et sports sous-marins

Fédération française de flying disc France

Fédération française de force athlétique, développé couché

Fédération française de giraviation

Fédération française de joute et sauvetage nautique

Fédération française de kick boxing muay thaï et disciplines associées

Fédération française de longue paume

Fédération française de motocyclisme

Fédération française de motonautique

Fédération française de parachutisme

	Fédération française de pêches sportives

Fédération française de pelote basque

Fédération française de pétanque et jeu provençal

Fédération française de planeur ultraléger motorisé

Fédération française de polo

Fédération française de randonnée pédestre

Fédération française de rugby à XIII

Fédération française de savate, boxe française et disciplines associées

Fédération française de sauvetage et de secourisme

Fédération française de ski nautique et de wakeboard

Fédération française de sport automobile

Fédération française de spéléologie

Fédération française de sport boules

Fédération française de sports de traîneau, de ski pulka et de cross canins

Fédération française de squash

Fédération française de twirling bâton

Fédération française de vol à voile

Fédération française de vol libre



2.3 Fédérations du sport adapté et handisport



	Fédération française sport adapté

	Fédération française handisport



Au total, à ce jour, 78 fédérations sportives (75 de sports d'été et 3 de sports d'hiver) bénéficient de la délégation.

Tableau 3 : Fédérations sportives nationales simplement agréées (36)

3.1 Fédérations unisports (13 fédérations)



	Fédération française d'aïkido, d'aïkibudo et affinitaires

Fédération française d'aïkido et de budo

Fédération française de jeu de ball au tambourin

Fédération française de ballon au poing

Fédération française de la course landaise

Fédération de double dutch

Fédération française des échecs

	Fédération française de javelot sur cible

Fédération française de jeu de paume

Fédération française de pulka et traîneau à chiens

Fédération nautique de pêche sportive en apnée

Fédération française des arts énergétiques et art martiaux chinois

Fédération française pêcheurs en mer (agrément jusqu'au 31/12/2017)



3.2 Fédérations multisports (23 fédérations)

Affinitaires (18)



	Fédération française des clubs alpins et de montagne

Fédération française d'éducation physique et de gymnastique volontaire (FFEPGV)

Fédération française pour l'entraînement physique dans le monde moderne (FFEPMM)

Fédération française de la retraite sportive

Fédération française du sport travailliste

Fédération des clubs sportifs et artistiques de la défense nationale

Fédération nationale du sport en milieu rural

Union française des œuvres laïques d'éducation physique (UFOLEP)

	Union nationale des centres sportifs de plein air (UCPA)

Fédération sportive et culturelle de France

Fédération sportive et gymnique du travail (FSGT)

Fédération sportive de la police nationale

Fédération française omnisports des personnes de l'éducation nationale et jeunesse et sports

Fédération française du sport en entreprise

Union nationale sportive Léo Lagrange

Fédération française des sports populaires

Fédération française culturelle et sportive Maccabi



Scolaires et universitaires (5)



	Fédération française du sport universitaire

Union générale sportive de l'enseignement libre (UGSEL)

	Union nationale des clubs universitaires (UNCU)

Union nationale du sport scolaire (UNSS)

Union sportive de l'enseignement du premier degré (USEP)



À ce jour sont recensés : 114 fédérations sportives nationales (78 fédérations sportives nationales agréées délégataires – 76 uni­sports, 2 multisports : handisport et sport adapté ; 36 fédérations sportives nationales simplement agréées – 13 unisports, 23 multi­sports et 21 groupements nationaux.

b) L'organisation des clubs

1) La règle : l'association sportive

La presque totalité des 170 000 clubs recensés en France se réfèrent au modèle associatif. C'est dire qu'ils ne sont pas astreints à des règles rigides et précises. Pour autant, leur rattachement à une fédération implique qu'ils soient constitués pour la pratique de la discipline (ou des disciplines) comprise dans l'objet de la fédération. Mais, de plus, des textes réglementaires, notamment pour obtenir l'agrément (v. art. L. 121-3 et L. 121.4 du Code du sport), les obligent, d'une part, à assurer en leur sein la liberté d'opinion, les droits de la défense, l'égalité et à veiller à l'observation des règles déontologiques du sport définies par le CNOSF, d'autre part, à respecter les règles d'encadrement, d'hygiène et de sécurité applicables aux disciplines sportives pratiquées par leurs membres.

Même si quelques associations sportives) révèlent une complexité de fonctionnement extrême, la majorité d'entre elles s'organise simplement autour d'une assemblée générale et d'un comité directeur restreint. Les difficultés apparaissent en réalité surtout quand le club est un club omnisports rassemblant des disciplines sportives différentes plus ou moins développées. Le groupement sportif est alors, généralement, une entité juridique uniforme qui s'affilie pour chacune de ses sections à chacune des fédérations sportives concernées. Il reste que, dans une telle situation, les querelles de pouvoirs ou (et) les dérives financières conduisent trop couramment à mettre en danger la survie du club. Aussi est-il sans doute opportun que les sections aient, à l'intérieur de l'ensemble du groupement sportif, une autonomie administrative et financière et se constituent en personnes juridiques distinctes sociétaires, affiliées à la fédération de leur discipline sportive.

2) L'exception : la société sportive

L'équilibre du système fédéral demeurerait cependant menacé si l'organisation des clubs à flux financiers importants n'était pas canalisée et était chaotique ou inadaptée à leurs besoins et aux finalités sportives à atteindre. C'est ce qu'ont compris les pouvoirs publics français en prêtant la main – précédés dans cette voie ou suivis par les pouvoirs publics de plusieurs autres pays européens, aux pouvoirs fédéraux, en imposant aux clubs maniant habituellement des fonds substantiels de se soumettre à des règles de gestion rigoureuse et transparente en créant des sociétés commerciales particulières : des sociétés à objet sportif, des sociétés anonymes sportives professionnelles ou des entreprises unipersonnelles sportives à responsabilité limitée ou encore, des sociétés anonymes, des sociétés par actions simplifiées, des sociétés à responsabilité limitée.

Consacrée par la loi du 29 octobre 1975, la constitution de sociétés commerciales a été rendue obligatoire par la loi du 16 juillet 1984 et est, après plusieurs modifications législatives successives, imposée par les articles L. 122-1 et suivants du Code du sport. Il s'est agi de donner aux clubs ayant un volume d'activités économiques important « un outil de gestion adapté où le contrôle des différentes opérations financières ainsi que la circulation de l'information parmi les sociétaires soient les plus rigoureuses possibles ».

Le législateur a cru pouvoir atteindre cet objectif :

– en contraignant tous les clubs affiliés à une fédération sportive, participant à l'organisation de manifestations sportives payantes et révélant des seuils de recettes ou de rémunérations fixés par décret, à mettre en place une société anonyme sportive. Pratiquement cela signifie, qu'actuellement, une association sportive percevant au moins 1 200 000 euros de recettes hors taxes provenant des recettes aux guichets, des recettes publicitaires, des droits de télévision et de retransmission ou versant des rémunérations, sans les charges sociales et fiscales, d'un montant global de 800 000 euros doit créer et participer à une société anonyme sportive (v. tableau 4, p. 38) ;

– en autorisant les clubs à activité économique régulière et non négligeable, se situant en deçà des seuils réglementairement déterminés, à opter pour la création et l'insertion partielle, dans une société commerciale.

La société commerciale sportive doit prendre la forme, soit d'une entreprise unipersonnelle sportive à responsabilité limitée avec comme associé unique l'association à l'origine de sa création, soit d'une société anonyme à objet sportif, d'une société anonyme sportive professionnelle (désormais, il est interdit de créer une société d'économie mixte sportive. Seules peuvent perdurer celles qui ont été créées avant le 29 décembre 1999). Techniquement, la société anonyme à objet sportif et la société anonyme d'économie mixte sportive sont des sociétés anonymes anachroniques avec un capital d'actions nominatives, l'interdiction de distribuer des dividendes et d'allouer des rémunérations à leurs dirigeants. Plus précisément encore, dans la société anonyme à objet sportif l'association de base doit détenir au moins un tiers du capital et des droits de vote à l'assemblée générale et dans la société anonyme d'économie mixte elle doit détenir seule ou avec une ou plusieurs collectivités territoriales la majorité du capital social et des voix dans les organes délibérants. En revanche, la société anonyme sportive professionnelle est comparable à la société anonyme traditionnelle. Elle peut distribuer des dividendes et ses dirigeants peuvent être rémunérés. Simplement l'association sportive qui est à l'origine de sa création en est actionnaire sans cependant qu'aucune limite de participation minimum ne soit requise. Aujourd'hui, sous l'impulsion de l'Association des ligues et des clubs professionnels, le législateur a, le 1er février 2012, également, ouvert la voie à la création dans le secteur du sport de sociétés commerciales de droit commun sans toutefois exclure leur rattachement aux associations sportives à l'initiative de leur constitution. Plus exactement, peuvent, aussi, être constituées, des sociétés anonymes « traditionnelles » des sociétés à responsabilité limitée, des sociétés à actions simplifiées pluripersonnelles et des sociétés à actions simplifiées unipersonnelles. Et il y a fort à parier quant au développement de ces deux dernières formes de sociétés pour lesquelles le capital minimal non imposé est fixé dans leurs statuts et donc l'organisation dépend, aussi, de la volonté des actionnaires. 

Début juillet 2018, sur 168 clubs liés à des Ligues nationales professionnelles, 116 étaient constituées en sociétés commerciales et 31 non liées à des Ligues nationales professionnelles.

Il n'empêche qu'aucune structure juridique n'est à même d'éviter les déviances des dirigeants de clubs qui agissent généralement de manière affective et irrationnelle. L'efficacité réclame plus. À côté des mécanismes légaux de prévention, une attitude active du mouvement fédéral par un fonctionnement sans concessions des organismes de contrôle de gestion et des commissions disciplinaires.

En conclusion, et pour anticiper. À l'heure où les esprits se rencontrent en vue d'adapter l'administration du sport de l'élite aux contraintes économiques, il faut se prémunir d'une erreur qui à coup sûr nuirait gravement, à court terme, aux rapports institutionnels existants au sein du mouvement sportif.

Qu'il faille en effet distinguer la gestion des activités sportives de haut niveau de la gestion des autres activités et proposer des mécanismes juridiques différents, découle, en effet, du bon sens. Que l'on en conclut à une coupure radicale entre les deux serait, en revanche, préoccupant quant à la survie de l'activité sportive non professionnelle organisée. Les fédérations sportives nationales seraient, rapidement, financièrement démunies et ne seraient plus à même de répondre aux nécessités de la plupart des usagers des pratiques compétitives. Parallèlement, et dans le même esprit, il est indispensable qu'une réforme de la structure juridique des « grands clubs » ait comme impératif de maintenir l'interpénétration entre les activités compétitives professionnelles et les activités compétitives non professionnelles, en n'affectant pas le lien conventionnel unissant jusqu'alors la société sportive professionnelle et l'association gestionnaire du secteur non professionnel et que d'autre part, les fédérations sportives, directement, ou par des instances déléguées, fortifient leur autorité tant sur l'organisation que sur le contrôle de la gestion de ces clubs.

Tableau 4 : Statut juridique des clubs sportifs professionnels (Saison 2018-2019)



	4.1 Handball


	Ligue masculine

	Lidl Starligue (14 clubs)

	En association : 4 clubs

En EUBRL : 2 clubs

En SAOS : 1 club

En SASP : 4 clubs

En SAS : 1 club

En SASU : 2 clubs


	Proligue (14 clubs)

	En association : 8 clubs

En SAEMSL : 1 club

En SASP : 3 clubs

En SAS : 2 clubs


	Ligue féminine

	12 clubs

	En association : 10 clubs

En SASP : 1 club

En SAS : 1 club


	4.2 Football


	Ligue 1

	20 clubs

	En SASP : 13 clubs

En SA : 1 club

En SAS : 4 clubs

En SASU : 1 club

En société de droit monégasque : 1 club


	Ligue 2

	20 clubs

	En EUSRL : 1 club

En SASP : 16 clubs

En SAOS : 1 club

En SA : 1 club

En SAS : 1 club


	4.3 Basket-ball


	Ligue masculine

	Pro A (18 clubs)

	En association : 1 club

En SAEMSL : 3 clubs

En SASP : 10 clubs

En SA : 1 club

En SAS : 1 club

En SASU : 1 club

En société de droit monégasque : 1 club


	Pro B (18 clubs)

	En association : 5 clubs

En SAEMSL : 2 clubs

En SAOS : 1 club

En SASP : 8 clubs

En SA : 1 club

En SAS : 1 club


	Ligue féminine

	Ligue féminine 1 (12 clubs)

	En association : 9 clubs

En SASP : 3 clubs


	Ligue féminine 2 (12 clubs)

	En association : 10 clubs

En SAS : 1 club

Centre fédéral (INSEP) : 1 club


	4.4 Hockey sur glace


	Ligue Magnus 

	12 clubs

	En SASP : 9 clubs

En SA : 1 club

En SAS : 1 club


	4.5 Rugby


	Top 14

	14 clubs

	En SASP : 13 clubs

En SAS : 1 club


	Pro D2 

	16 clubs

	En SASP : 15 clubs

En SAS : 1 club


	4.6 Volley-ball


	Ligue A masculine

	13 clubs

	En association : 12 clubs

En SAEMSL : 1 club


	Ligue féminine

	Ligue A (13 clubs)

	En association : 11 clubs

En SA : 1 club

En SAS : 1 club


	Ligue B (10 clubs)

	En association : 10 clubs



Par ailleurs, plusieurs clubs sportifs non affiliés à une Ligue professionnelle ont constitué une Société sportive. Il en est ainsi en Basket-ball en National 1 où 4 clubs ont opté pour une SASP, en Football en National 1 où 6 clubs sont constitués en SASP et 4 en SAS, en Rugby en Fédérale 1 où 4 clubs ont créé une SASP et 2 une SAS. 

II – Une institution privée ad hoc générée par le mouvement sportif : l'Agence mondiale antidopage (AMA)

Voilà une institution : l'Agence mondiale antidopage, qui témoigne de l'aptitude du mouvement sportif à imaginer la création de mécanismes juridiques propres à coordonner des actions indispensables à un fonctionnement en correspondance avec ses finalités.

A – Identification de l'institution

L'ampleur et la diversité du phénomène dopage commandaient une réaction ordonnée et efficace. C'est dans cet esprit qu'a été conçue l'Agence mondiale antidopage (AMA) à l'initiative du CIO, d'une manière originale, à la suite de la Conférence mondiale sur le dopage organisée du 2 au 4 février 1999 à Lausanne.

1 – Une fondation de droit suisse permettant de promouvoir et d'harmoniser la lutte contre le dopage

Érigée le 10 novembre 1999 (elle n'a toutefois été opérationnelle qu'à compter des jeux de Sydney de 2000) sous les traits d'une fondation de droit privé suisse, l'AMA est une organisation internationale non gouvernementale dans laquelle le mouvement sportif et les gouvernements des États sont partenaires et regroupent leurs moyens pour promouvoir et harmoniser la lutte contre le dopage dans le sport de haut niveau. C'est dans un souci de coordination que lors de la Conférence de Copenhague le 5 mars 2003 a été adopté le Code mondial antidopage (révisé en novembre 2007 à Madrid à l'occasion de la 3e Conférence mondiale sur le dopage) et qu'a été rédigée une déclaration (signée par 192 États) selon laquelle les gouvernements reconnaissent la place essentielle et incontournable de l'AMA et du Code mondial antidopage dans la lutte mondiale contre le dopage. C'est également, dans cette perspective qu'a été élaborée et actée le 19 octobre 2005 à Paris la convention internationale contre le dopage dans le sport (au 2 novembre 2007, 80 États membres de l'UNESCO sont parties à cette convention).

2 – Une organisation internationale administrée par le mouvement sportif et les gouvernements

Établie à Montréal, avec 4 bureaux régionaux au Cap (pour l'Afrique), à Lausanne (pour l'Europe), à Montevideo (pour l'Amérique latine) et à Tokyo (pour l'Océanie), l'AMA est organisée autour d'une autorité décisionnelle suprême, le Conseil de fondation, de 38 membres qui délègue la direction de l'Agence à un Comité exécutif de 12 membres. La première de ces instances est composée par moitié de représentants des gouvernements des 5 régions olympiques et de représentants de mouvement sportif. La seconde comprend, un président, un vice-président, 5 représentants du mouvement sportif et 5 représentants des gouvernements. Ces instances sont assistées de 5 comités : Comité des sportifs, Comité éducation, Comité finance et administration et Comité santé, médecine et recherche qui, détenteurs d'un rôle consultatif, leur fournissent des lignes directrices et des recommandations. Le président actuel est le Britannique Graig Reedie qui a succédé à l'Australien John Fahey qui, lui-même, avait remplacé le Canadien Dick Pound, premier président de l'AMA.

B – Activités de l'institution

Afin d'atteindre l'objectif qu'elle s'est fixé de développement et de coordination de la lutte contre le dopage, l'AMA s'est dotée de divers pouvoirs. Ainsi est-elle responsable de la préparation et de la publication annuelle de la liste des substances et méthodes interdites. Ainsi, encore, a-t-elle mis en place un système de gestion et une banque de données au profit des acteurs de la lutte antidopage. Ainsi, aussi, contribue-t-elle à la sensibilisation des sportifs et aide-t-elle à la compréhension des efforts antidopage en participant à des programmes d'éducation et à des symposiums. Ainsi, également, facilite-t-elle, la création d'organisations régionales antidopage à l'exemple de l'Agence nationale française antidopage. Ainsi enfin, réalise-t-elle, sans préavis, des contrôles antidopage hors compétitions.

Au demeurant dans ses relations avec les signataires du Code mondial antidopage, l'AMA s'assure que les règles des différentes disciplines sportives sont mises en application et sont en concordance avec le Code en se laissant la possibilité de faire appel devant le Tribunal arbitral du sport (TAS) en présence de décisions qu'elle conteste. Elle invite, par ailleurs, l'ensemble des acteurs du sport à prendre des mesures précises pour assurer l'intégrité du Code de lutte contre le dopage.

Pour réaliser ses objectifs, l'AMA disposait de 2012 à 2016 d'un budget de 28,3 millions de dollars.

Section 2

Les institutions publiques

À ce jour dans le monde peu d'autorités publiques se désintéressent de l'activité sportive. Elle est l'objet de nombreuses déclarations, de recommandations, de résolutions d'institutions internationales et parfois de règles contraignantes. Dans chaque pays elle est inégalement réglementée selon la tendance, libérale ou interventionniste, des États vis-à-vis du secteur des activités sportives. En France, les autorités publiques – État et collectivités territoriales, portent une attention particulière à la pratique sportive, tout en prétendant situer leur intervention dans une politique de concertation avec le mouvement sportif.

I – Les institutions publiques internationales

Que des actions normatives relatives au sport soient perceptibles au sein des organisations intergouvernementales n'est guère surprenant. Leurs interventions régulatrices ne peuvent ignorer le sport en tant qu'activité humaine. Mais seules celles de l'Union européenne, inscrites au cœur du traité de Lisbonne, visent le sport en tant que tel, en tenant compte de ses structures, de ses fonctions et de ses spécificités.

A – L'ONU, l'UNESCO, le Conseil de l'Europe

C'est essentiellement par la voie de résolutions, de déclarations ou de recommandations que l'ONU, l'UNESCO et le Conseil de l'Europe pénètrent le secteur des activités sportives guidés par un clair désir de coopérer avec le mouvement sportif pour lutter contre les discriminations, les violences, les inégalités éducatives ou pour favoriser la paix entre les peuples, le respect des droits de l'Homme, la bonne gouvernance sportive (M. Gounelle, « La résolution 757 du Conseil de sécurité de l'ONU…, » RJES n° 22, 1992, p. 87 s.). La Charte européenne du sport, produite par le Comité des ministres du Conseil de l'Europe, est un parfait exemple de la nature de l'immixtion de ces organisations internationales dans le domaine du sport. La résolution 757 du 30 mai 1992 du Conseil de sécurité constitue, également, une remarquable illustration d'une telle entremise. Il y est prescrit que « tous les États prendront les mesures nécessaires pour empêcher la participation à des manifestations sportives sur leur territoire de personnes ou de groupes représentant la République fédérale de Yougoslavie, Serbie et Monténégro ».

Il est vrai, toutefois, qu'il n'est pas rare que des résolutions d'organisations intergouvernementales donnent lieu postérieurement à des obligations plus rigoureuses avec la signature de conventions internationales telles la Convention européenne de Strasbourg, du 19 août 1985, sur la violence et les débordements des spectateurs lors de manifestations sportives, la Convention européenne de Strasbourg du 16 novembre 1989 contre le dopage et la Convention adoptée sous l'égide de l'UNESCO le 19 octobre 2005. Il en est de même, plus récemment, de la convention européenne sur la manipulation des compétitions sportives du 18 septembre 2014 visant à la prévenir, la détecter, la sanctionner et à promouvoir la coopération nationale et internationale, qui « confirme la volonté et la capacité du Conseil de l'Europe à se saisir des problèmes sociétaux du sport en lui assignant des objectifs éthiques exigeants » (cf. J.-F. Vilotte et R. Killy, « La manipulation des compétitions objet du droit international public », Jurisport 2014, n° 145, p. 41 s.).

Au demeurant on ne saurait considérer que la Convention de Rome du 4 novembre 1950, de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés fondamentales, bien que ne faisant pas référence au sport, n'a pas vocation à s'appliquer aux activités sportives (cf. J.-P. Marguénaud, « Sport et convention européenne des droits de l'Homme… », RJES n° 66, 2003, p. 9 s.).

Sans doute fera-t-on remarquer que ces différentes mesures insérées dans des résolutions, déclarations, recommandations, ou dans des conventions internationales ne lient que des États et non les institutions sportives internationales et nationales. Mais à cela on objectera que celles-ci ne laissent pas indifférentes le mouvement sportif qui pourrait, dans certains cas, voir son fonctionnement ou la mise en œuvre de ses actions entravés par des États s'il refusait obstinément d'en empêcher la réalisation effective.

B – L'Union européenne

Chacun sait que le sport est désormais expressément pointé dans le droit primaire de l'Union européenne. L'article 165 du Traité de Lisbonne, entré en vigueur le 1er décembre 2009, est dépourvu d'ambiguïté. Il y est en effet écrit que l'Union européenne « contribue à la promotion des enjeux européens du sport, tout en tenant compte de ses spécificités, de ses structures fondées sur le volontariat ainsi que de sa fonction sociale et éducative ».

Cette consécration légale, voulue par le mouvement sportif olympique et fédéral, de la compétence de l'Union européenne dans le domaine des activités sportives n'est pas sans importance. Elle justifie, juridiquement, une politique européenne du sport par des actions que l'Union européenne entend mener pour promouvoir la dimension européenne du sport, l'équité des compétitions sportives, la collaboration entre les institutions privées du sport et pour protéger l'intégrité morale des sportifs. L'activité sportive n'est plus simplement saisie sur le fondement d'actions éducatives tel le programme de l'éducation par le sport décidé le 6 février 2006 par le Parlement européen et le Conseil. Pour autant, le bilan des actions des institutions européennes (Commission européenne, Parlement européen, Conseil de l'Union européenne, juridictions européennes), n'autorise pas à affirmer péremptoirement que ces dernières ont réellement intégré le fondement, l'identité et l'importance de la spécificité de l'organisation, du fonctionnement et de la pratique du sport.

Il reste que les actions des institutions communautaires ne sont que complémentaires par rapport aux actions des États membres. L'Union européenne n'a pas une compétence normative. Ses actions de recommandations et de coordination ne lient ni les États membres ni les institutions sportives privées.

II – Les institutions publiques nationales

Le dispositif de l'article L. 100-2 du Code du sport ne prête à aucune équivoque quant à la volonté du législateur français. Pour celui-ci l'État et les collectivités territoriales contribuent à la promotion et au développement des activités sportives en collaboration avec le mouvement sportif.

A – Les autorités publiques

1 – Le rôle de l'État

D'évidence l'État s'astreignait traditionnellement à ne pas abandonner la politique du sport à l'initiative privée. Plus encore, les législateurs successifs : loi Mazeaud du 29 octobre 1975, loi Avice du 16 juillet 1984 (et ses modifications les plus générales : loi Bredin du 13 juillet 1992, loi Buffet du 6 juillet 2000 et loi Lamour du 1er août 2003) souligne, à ce jour, avec suffisamment de fermeté et constance la place privilégiée de l'État pour qu'aucun doute ne soit permis (v. cependant, p. 51 : l'Agence nationale du sport).

« L'administration publique du sport », le ministère des Sports et ses services extérieurs, les établissements publics de préparation, de formation ou de recherche assume en fait une mission de formation, d'incitation, d'impulsion et de diffusion de l'information, mais également des tâches de réglementation et de contrôle. Des exemples :

– Sur la réglementation tout d'abord. Il y a bien sûr, les textes réglementaires, produits directs de l'administration du ministère des Sports. Mais ce n'est pas faire outrage « aux élus du peuple » que de dire qu'également la plupart des textes parlementaires sur le sport et plus spécialement les plus récents telle la loi du 27 novembre 2015 visant à protéger et à sécuriser juridiquement et socialement les sportifs professionnels et de haut niveau ainsi que la loi du 1er mars 2017 relative à l'éthique du sport, à la transparence du sport professionnel et à la compétitivité des clubs, ont été, eux aussi, voulus, dessinés, modulés par les bureaux de l'administration centrale du sport.

Lorsqu'on mesure à quel point ces lois engagent la société sportive, on se dit qu'il aurait été préjudiciable qu'elles aient été en discordance avec les attentes du mouvement sportif. Aussi est-il judicieux – politiquement habile, que celui-ci ait été associé à leur élaboration. Les ex-ministres de la Santé et des Sports, Roselyne Bachelot et secrétaire d'État aux Sports Rama Yade l'avaient bien compris en invitant, en février 2010, le Comité national olympique et sportif français à faire réflexions sur le projet de loi « pour la compétitivité et l'éthique du sport ». Il en a d'ailleurs été de même de Thierry Braillard (secrétaire d'État aux Sports) en 2015 et en 2017. 

– Sur le contrôle ensuite. En affirmant qu'elles se déchargent sur le mouvement sportif de la gestion d'une mission de service public, les autorités publiques se reconnaissent implicitement le droit de contrôler comment chaque fédération sportive remplit les fonctions qui lui sont dévolues. Aussi s'explique-t-on que les articles L. 111-1 II et R. 131-1 du Code du sport disposent : l'État exerce la tutelle des fédérations sportives (à l'exception des fédérations et unions sportives scolaires et universitaires placées sous la tutelle du ministre chargé de l'Éducation nationale). Il veille au respect des lois et règlements en vigueur par les fédérations sportives.

Et cette mission conduit, théoriquement, l'État plus spécialement à :

– vérifier que les statuts des fédérations sont en harmonie avec des règles types obligatoires établies par décret ;

– se faire communiquer les documents administratifs et comptables de chaque fédération ;

– demander des justifications de l'emploi des subventions publiques.

De plus, la tutelle exercée par le ministre chargé des Sports lui permet de déférer aux juridictions administratives compétentes les actes des fédérations délégataires attestant de prérogatives de puissance publique qu'il juge contraire à la légalité. Mais elle ne l'autorise pas, à défaut d'indication de la loi, à prononcer lui-même une annulation pour illégalité.

Il est par ailleurs difficile de passer sous silence la volonté nouvelle des autorités publiques d'opérer une stricte surveillance sur certaines « déréglementations » du sport professionnel au sein des clubs. L'expression de cette volonté est ainsi très nette dans la loi du 9 juin 2010 relative à la profession d'agent sportif.

C'est une autre voie, nouvelle, qu'entend, à l'avenir, emprunter l'État français en renouant avec la mise en place de l'Agence nationale du sport, les fonctions de l'administration d'État du sport en substituant à la tutelle des mécanismes de régulation, de soutien et d'expertise adaptés et proportionnés (v. p. 51).

Certains pays, tels l'Allemagne ou la Grande-Bretagne, n'épousent pas cette philosophie, sans que l'on puisse pour autant, hâtivement, affirmer qu'ils se désintéressent du sport. À vrai dire, leur interventionnisme est simplement atténué, en raison de leur attachement ancien à des conceptions libérales de la société. Plus remarquable : en Italie, l'État s'est jusqu'en 1999, entièrement déchargé de ses prérogatives dans le domaine des activités sportives, en confiant, dès le 26 février 1942 (par la loi du 16 févr. 1942, abrogée en 1999), au Comité olympique national italien) – qui présente la particularité d'être un organisme de droit public, « les pouvoirs de coordonner et de réglementer l'activité sportive, de contrôler et de protéger toutes les organisations sportives ». Toutefois, depuis le décret législatif n° 242 du 23 juillet 1999 le CONI est soumis à la surveillance du ministère des biens et des activités culturelles qui, en réalité, ne manifeste exclusivement dans le pouvoir de dissolution du CONI et de révocation de son président en cas de violations graves des dispositions en vigueur, d'irrégularités administratives ou d'impossibilité de fonctionner.

2 – La place des autorités publiques territoriales

Ce serait un tort que de ne pas considérer les autorités publiques territoriales comme des partenaires majeurs du mouvement sportif. D'ailleurs, le législateur français ne s'est pas laissé confondre en prenant soin de mettre l'accent dans la loi du 16 juillet 1984 (v. art. L. 100-2, L. 111-1, L. 113-1 s. du Code du sport) sur le rôle des collectivités territoriales dans le domaine des activités physiques et sportives. C'est qu'en effet leur implication ne saurait être sous-estimée.

Il n'en est guère différemment dans la plupart des pays européens principalement ceux, tels l'Espagne ou l'Allemagne, où l'autonomie régionale est fortement marquée. Les autorités publiques locales concourent activement à la promotion soit, des activités sportives en général, soit, seulement des activités sportives de masse.

– En France, la place de choix occupée par les collectivités territoriales dans le domaine du sport, trouve un écho dans le montant des financements qu'elles y consacrent. En 2014 (derniers chiffres officiels disponibles en juillet 2018) le financement du sport par les collectivités territoriales était évalué à 12,6 milliards d'euros (secteur communal : 11,2 milliards d'euros, départements et régions 1,4 milliard d'euros). L'État finançant, pour sa part, à hauteur de 4,9 milliards d'euros (ministère de l'Éducation nationale et de l'Enseignement supérieur : 4 milliards d'euros ; ministère chargé des Sports : 0,9 milliard d'euros ; autres ministères : 0,1 milliard d'euros).

Cet apport des collectivités territoriales relativement élevé tient à la diversité des actions des pouvoirs publics locaux : actions traditionnelles en vue de permettre et d'étendre la pratique des activités sportives, activités de communication appuyées sur la notoriété d'un groupement sportif ou d'un sportif ou d'un événement sportif de haut niveau…

Aussi, ne pouvait-on qu'adhérer à l'inquiétude qu'avait suscité, dans la mouvance du projet de réforme des collectivités territoriales, la suppression de la clause de compétence générale au niveau départemental et régional dans le domaine du sport, de la culture et du tourisme et l'encadrement des cofinancements apportés par les collectivités à des opérations d'investissement. L'association des maires de grandes villes de France (AMGVF) avançait en octobre 2009, avec le soutien du mouvement sportif, qu'une telle mesure serait d'autant plus désastreuse que le bloc communal (communes et intercommunalités qui investissait alors plus de 8 milliards d'euros par an) ne pourrait alors que renoncer à ses projets d'investissement en matière sportive. C'est pourquoi il est heureux que les parlementaires aient, en novembre 2010, marqué leur volonté de maintenir la clause de compétence générale.

– L'intervention des collectivités locales n'est cependant pas uniforme. Tantôt, elle prend la forme d'une gestion des activités sportives et des moyens indispensables à la pratique, ou d'une participation à la gestion d'activités sportives par des villes, départements, régions, au capital et aux organes délibérants d'une société d'économie mixte sportive. Tantôt, elle se réalise par l'attribution d'aides directes.

B – La concertation autorités publiques-mouvement sportif

1 – L'approche traditionnelle

Chacun s'accorde pourtant à relever que les relations autorités publiques-État, collectivités territoriales et mouvement sportif ne sauraient se construire sans concertation effective. Mais encore faut-il qu'il s'agisse d'une véritable concertation qui prenne en compte l'identité du mouvement sportif. D'une concertation justifiée par le constat selon lequel les institutions sportives privées sont autonomes et que les prérogatives qui sont les leurs tiennent, aussi, à leur rattachement à un ordre sportif international même s'il n'est ni faux, ni négligeable de constater qu'elles sont, pour certaines, protégées et garanties par l'État.

En bref, Il n'est guère réaliste de prétendre que la soumission des institutions sportives privées aux autorités publiques résulte d'une reconnaissance – bien artificielle – par ces dernières de la souveraineté du mouvement sportif.

Il sera objecté que l'observation est illusoire dès lors que le mouvement sportif dépend largement des financements publics. Pour autant, cela suffit-il à fonder une subordination ? Car enfin n'est-il pas du devoir – de l'intérêt même – des autorités publiques de participer, par des aides matérielles, aux groupements privés qui prennent part à la « gestion » d'une activité essentielle pour un pays, une région, un département, une commune ?

2 – L'approche nouvelle

Elle est à puiser dans le rapport 2018 relatif à la Gouvernance du sport présentée le 18 juillet 2018 (L. Lefèvre, P. Bayeux, Rapport Gouvernance du sport, 2018). Il y est proposé de substituer « à la relation tutélaire entre l'État et le mouvement sportif une Agence nationale du sport » chargée de coordonner les politiques de développement des pratiques et de haute performance et de créer pour les territoires une organisation collégiale afin « de donner de la lisibilité aux politiques publiques sportives territoriales et de la cohérence dans les financements ».

L'idée d'un partenariat au cœur d'une même institution où se côtoient l'État, le mouvement sportif, les collectivités territoriales, le monde économique peut séduire. Elle répond d'ailleurs, à un vœu de Nelson Paillou, ancien président du CNOSF qui dès 1986 (N. Paillou, « Les trois enjeux du sport français », Droit et économie du sport, Dalloz, 1986, p. 82 s.) rêvait de « valoriser la conjonction des pouvoirs » et d'associer le devoir de l'État, à la passion du mouvement sportif et à l'intérêt des forces économiques.

Toutefois, pour répondre aux objectifs annoncés de simplification et d'efficacité, la cohabitation des pouvoirs (de l'État, des collectivités territoriales, du mouvement sportif et des entreprises) se doit d'être cohérente et mesurée. Et aussi, surtout, la réalité de ses missions mérite d'être précisée minutieusement vis-à-vis de celles que continuent d'exercer individuellement le mouvement sportif, le ministère des Sports, l'INSEP et les collectivités territoriales.

Lire aussi :

– K. Mbaye, « La nature juridique du CIO », in Sport, droit et relations internationales (dir. P. Collomb), Economica 1988, p. 70

– D. Oswald, L'organisation juridique des fédérations internationales, Message olympique, 1985

– C. Gerschel, Les groupements sportifs professionnels, aspects juridiques, LGDJ, 1994

– Fr. Latty, Le Comité international olympique et le droit international, Montchrestien, 2001
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Le droit du sport

Le droit du sport est un livre pour curieux. Pour ceux peu
familiers du droit qui veulent mieux connaitre le monde du
sport et les rapports qu’il entretient avec le droit. Pour ceux,
aussi, pour qui le droit est leur quotidien et qui découvrent
avec méfiance ou intérét la prolifération d’écrits, de forma-
tions, de colloques sous I'appellation « droit du sport ».

Cet ouvrage dévoile une multitude d’organismes enchevétrés
et hiérarchisés qui encadrent les activités sportives, leur
organisation et leur pratique.

La pratique sportive est soumise a une grande diversité
de regles d’origines différentes qui dessinent des ordres
juridiques distincts, privés et publics : des ordres juridiques
d’Etat et des ordres juridiques du sport dont les relations
prennent fréquemment les traits d’un « pluralisme juridique
positif organisé ».

Cette quatrieme édition ne pouvait évidemment pas
ignorer les évolutions législatives et jurisprudentielles
les plus récentes tant celles-ci participent a « la montée » du
pluralisme juridique. L'ouvrage permettra ainsi aux lecteurs
de pénétrer le « droit du sport » avec cependant un degré
de précisions et d’argumentations suffisant pour nourrir la
réflexion et susciter des objections.

Jean-Pierre Karaquillo, agrégé de droit privé, est
professeur émérite a [!’Université de Limoges. Il est
cofondateur du Centre de droit et d’économie du sport,
membre du Tribunal arbitral du sport et avocat.
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